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Bienvenue ! 
 

Vous allez vous investir dans nos équipes d’encadrement 
pédagogique ou sanitaire et nous vous en remercions. 
 

Au-delà des fonctions ou des statuts individuels,                    
nous privilégions la dynamique collective au service 
du projet que nous défendons et donc la notion de 
travail en équipe.  
 

À travers votre contrat de travail, vous recevez une 
délégation, une responsabilité mais surtout toute 
notre confiance pour mener à bien la mission qui vous est 
confiée.  
 

Merci par avance de lire attentivement ce livret d’accueil qui 
vous apportera le maximum d’informations utiles. 
 
 
 

   Le Conseil d’Administration et les salariés permanents 
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VOTRE CONTRAT DE TRAVAIL 
Les intervenants saisonniers qui ont des fonctions de direction ou d’animation en 
séjour de vacances sont embauchés sous le statut du Contrat d’Engagement Educatif 
(CEE), contrat de travail spécifique mis en place par le législateur en 2006 pour les 
accueils collectifs de mineurs et les séjours adaptés. 
 
Ce régime particulier, dérogatoire du droit commun du travail, permet, entre autres, de pouvoir assurer une 
présence continue auprès de nos vacanciers tant pour l’accompagnement dans la vie quotidienne que pour 
leur sécurité. Et ce, notamment par la possibilité d’avoir des horaires de travail élargis par rapport au régime 
des 35 heures.  Conformément à la loi, chaque titulaire d’un CEE a droit à un congé hebdomadaire d’une 
journée complète (24 heures consécutives). En 2012, le cadre légal a été complété par un dispositif 
systématisant la mise en œuvre de repos quotidiens. 
 
 
 

 
 

 
 

  
REPOS HEBDOMADAIRES 

= 
 

REPOS QUOTIDIENS 
= 
 

24 heures consécutives  
par tranche de 7 jours travaillés 

 

08 heures de repos consécutives  
par 24 heures travaillées * 

 

  
 

 Le + 1000 & UN :  
Le législateur prévoit des repos compensateurs 
non indemnisés…. Ces heures de repos non pris 

(3 par jour) sont payées ! 
 

 
 

Attention : par définition, le repos quotidien ne s’applique pas le jour du repos  
hebdomadaire ni le jour du retour du séjour  

 

*Le législateur prévoit un repos quotidien de 11 heures qu’il est possible de ramener à 08 heures pour contraintes de service. 



 
 

 

 
Le/la directeur/trice de séjour reçoit délégation et responsabilité pour mettre en place tous les moyens 
d’information et d’affichage :  
 

AVANT  PENDANT DERNIER JOUR DU SÉJOUR 
 
 

information avant le départ auprès de 
chaque membre de l’équipe  

 
 

affichage des plannings dans le bureau de 
la direction, rappels lors des réunions 

d’équipe, privilégier l’écrit pour acter la fin 
de réunion, les observations etc..  

 
faire signer à chaque salarié la grille 

récapitulative des horaires  
travaillés (= grille individuelle CEE)  
et restituer les dossiers personnels 

Ressources Humaines aux  
personnes intéressées 

 
 

 

Il est de la responsabilité de chaque directeur/trice de séjour  de veiller à mettre en place un fonctionnement 
quotidien d’équipe à double niveau : 
 

- une équipe en horaires « ordinaires » - plage de 16 heures consécutives en journée 
EXPL de 07h00 à 23h00 (horaires donnés à titre indicatifs) 
Pour les membres de cette équipe plus de réunion ou de préparation d’activité/décors après 
23h00 / le 5ème repas est un temps de détente donc de repos dès lors qu’il n’est pas une réunion 
de travail déguisé. 

 

- une équipe en horaires « décalés » - plage de 16 heures consécutives permettant une continuité 
de surveillance la nuit 
EXPL de 16h00 à 08h00 (horaires donnés à titre indicatifs) 
RAPPEL : ces personnes en horaires décalés sont soumises aux mêmes obligations de repos et 
de congés que les autres. 
 

ATTENTION : ces personnes restent des animateurs à part entière même si elles travaillent en 
horaires décalés. Certes, elles assurent une continuité de surveillance la nuit mais elles doivent 
avoir d’autres missions leur permettant d’avoir toute leur place dans la vie du séjour et dans 
leurs fonctions d’animateurs. 
 

EXEMPLES DE MISSIONS (non exhaustif) : 
16h00 : prise de poste 
16h00 à 19h00 : aide à la vie quot ou rangement des salles activités 
19h00 à 20h00 : aide au repas / ou prépa de l’animation de soirée 
20h00 à 21h00 : participation à l’animation de la veillée 
21h00 à 06h00 : surveillance de l’hébergement avec possibilité de confier des tâches 
administratives type gestion courrier ou prépa pour le lendemain, gestion du linge des 
vacanciers etc.. 
06h00 à 08h00 : passage de relais avec l’équipe en horaires normaux ; aide au lever ; animation 
du pdj… 

 
Rappel : les horaires de travail « ordinaires » comme « décalés » doivent être les mêmes pour tous les membres 
de l’équipe concernée : en effet, il n’est pas question que chacun choisisse les plages de son repos quotidien !! 
 

 
ATTENTION 
Les 16 heures de travail sont fractionnables : 8h00=>14h00 : temps de travail |14h00=>22h00 : repos | 22h00=>08h00 : temps de travail 
Par contre les heures de repos ne sont pas fractionnables et doivent être prises en continu. 
 

 



 
 

 

Afin de mettre en place ce roulement d’équipe (libre choix du directeur en fonction du mode de fonctionnement 
qu’il souhaite mettre en œuvre) : 

 
- soit les membres de l’ensemble de l’équipe assurent à tour de rôle 1 journée en horaires décalés ; 

 
- soit il y a une ou plusieurs personnes (en fonction des besoins) recrutées spécifiquement et qui 

travailleront tous les jours en horaires décalés par rapport au reste de l’équipe ; 
 
 
Le temps de repos quotidien est obligatoire toutes fonctions confondues (équipe de direction comprise).               
À contrario, chaque personne s’engagera à être apte à reprendre son service le lendemain matin (à défaut cela 
sera considéré comme une faute grave – mise en danger d’autrui). 

 
Si chacun est libre d’user comme il veut de son temps de repos quotidien, cela reste un temps de repos. Il n’est 
donc pas question qu’une personne fasse du bénévolat dans la colo ou autre pendant son temps de repos.  
 
Il y a « repos » et « repos » …  
Afin de concilier le temps de repos quotidien avec les obligations de sécurité et d’accompagnement qu’impose 
la fonction de chacun en séjour de vacances, le directeur a obligation d’user de son pouvoir de police et de son 
pouvoir hiérarchique afin de veiller à la bonne gestion du temps de repos quotidien de chacun et en particulier 
à la gestion du sommeil. 
 
Expl : si un animateur passe son temps de repos à aller faire la fête en discothèque ou à bavarder dans l’enceinte du centre 
jusqu’à plus d’heure… Cette personne peut mettre en danger un vacancier ou le reste du groupe si elle n’est pas opérationnelle 
le lendemain à la reprise du service. 
 
 
En fonction des contraintes de vie en collectivité que présente un séjour de vacances, le directeur du séjour 
met en place tous les moyens pour favoriser le bon déroulement du repos quotidien de chacun ainsi que des 
temps de pause au cours de la journée de travail. 
 
Expl : un espace dédié au temps de pause ou de repos, veiller à ce que chacun respecte le repos de l’autre en évitent les 
bavardages nocturnes etc… 
 

 
 
 
 
 
 
 

 

 

 

MIEUX NOUS CONNAÎTRE 



 
 

 

NOTRE CHARTE PÉDAGOGIQUE 
 

 
En acceptant votre poste, vous vous engagez à adhérer au projet éducatif des             
1000 & UN Loisirs : 

 

- respect des personnes et attention portée au développement personnel de 
chacun ; 

- recherche d’un équilibre harmonieux entre vie communautaire et 
développement personnel ; 

- apprentissage progressif de la solidarité et de l’engagement au service des 
autres, source de progrès pour soi-même ; 

- création de liens de solidarité entre les personnes ; 
- jouer un rôle éducatif au sein de notre association ; 

 
 
Concrètement, vous ferez vivre ces valeurs aux participants en mettant en place le projet pédagogique préparé 
en équipe.  
 

Ce que l’association attend de vous : 
Le comportement et les attitudes de chaque personne de l’équipe doivent être en adéquation avec la 
réglementation en matière d’encadrement des centres de vacances, ainsi qu’avec les règles de vie décidées 
en interne. 
 

Pour les vacanciers 
En accord avec le projet de l’association, votre démarche pédagogique doit permettre au participant de : 
 

- vivre pleinement un temps de vacances et de détente ; 
- se développer et s'enrichir personnellement dans un cadre adapté à son âge et ses besoins ; 
- se voir reconnu comme individu au sein du groupe, avec écoute et attention ; 
- participer à des activités de loisirs proposées et animées par des adultes compétents ; 
- se structurer grâce à une vie quotidienne organisée et un rythme de vie équilibrée ; 
- « grandir » en se référant au modèle d’adulte que vous devez être ; 

 

Vis-à-vis de la famille 
La famille est le premier responsable de l'éducation du participant. Chaque animateur doit être respectueux du 
cadre familial de chaque participant tant au point de vue idéologique, religieux que du point de vue matériel.  
En inscrivant leur enfant, les parents nous confient ce qu'ils ont de plus précieux au monde. Il y a lieu d'être 
vigilant à son épanouissement et à sa sécurité physique, matérielle et affective.  Dès l’accueil des participants 
le jour du départ, votre tenue et votre attitude doivent rassurer les familles  (en répondant à leurs questions, 
en tenant compte de leurs recommandations).  
 



 
 

 

 
Vis-à-vis des autres adultes du centre  
Les séjours fonctionnent grâce à des équipes : les permanents qui organisent les séjours ; les bénévoles qui 
s’engagent dans les supports d’accompagnement et de formation ; les saisonniers ou encore le personnel 
technique qui les font vivre sur place. 
Chaque membre de l'équipe veille à vivre en parfaite convivialité. Chaque personne fait partie intégrante de 
l’équipe et a une responsabilité bien définie durant le séjour. Chacun respecte le travail des autres et collabore 
efficacement pour l'unité de l'équipe. Le responsable du séjour coordonne les différentes personnes et répartit 
les différentes fonctions. Par respect envers les autres membres de l'équipe, envers les participants, chacun 
doit avoir un comportement, un langage et une tenue vestimentaire corrects tant à l'intérieur qu'à l'extérieur du 
centre.  
 
 

Autour de la vie quotidienne 
Le voyage fait partie du séjour, ce sont les premiers temps de vie quotidienne et d’animation.  Dès cet instant, 
vous instaurez un climat sécurisant. Afin qu’il se déroule dans de bonnes conditions, il importe que l'animateur 
reste vigilant, présent dans son groupe et soucieux de respecter les consignes de sécurité et d'organisation 
formulées lors de la réunion de préparation. 
 
En tenant compte de l’âge et des capacités de chacun, vous accompagnez un groupe de participants dans 
chaque étape de la vie quotidienne.  
 
Vous êtes présent au lever des participants, vous favorisez leur réveil et vous les aidez à se préparer. 
Vous prenez tous les repas avec eux pour en favoriser le côté convivial et pour veiller à la suffisance et à 
l'équilibre de leur alimentation. 
Vous veillez avec pudeur à l'hygiène corporelle et vestimentaire des participants par votre présence aux 
différents temps de toilette et par un suivi de la propreté et du rangement de leur linge. 
Vous veillez au rangement des lieux de vie des participants (chambre, salles d'activités).Vous êtes présent au 
coucher des participants, vous réunissez toutes les conditions pour favoriser le sommeil et le repos de chacun. 
 
 

Les activités et les temps d’animation 
Un équilibre entre les activités libres, proposées et imposées permet à l'enfant d'exercer son choix et favorise 
sa participation. 
Vous avez le souci de connaître et de faire connaître à la personne handicapée le pays d'accueil et ses 
habitants. Vous êtes garant des bonnes relations entre les participants et les personnes extérieures au centre 
de vacances. Vous veillez au bon déroulement des temps d’animation que vous organisez ou auxquels vous 
participez. Lors d'activités nécessitant la présence d'un personnel qualifié, votre rôle est d’aider les 
participants à être à l’aise et à profiter de ces moments.  
 
 

La préparation du séjour 
Vivre en collectivité ne s’improvise pas et mérite réflexion. 
Cette réflexion autour du séjour commence donc dès la réunion de préparation, qui permet d’établir avec le 
directeur le projet pédagogique et les règles de fonctionnement. Ainsi, les encadrants se connaissent avant le 
départ et prennent les moyens d’agir en équipe cohérente. La participation à cette réunion est absolument 
obligatoire.  
 

 



 
 

 

 NOS MOYENS D’ACCOMPAGNEMENT 
& DE FORMATION

 

 
L’association met en place différents moyens d’accompagnement et de 
formation  (voir le livret d’accompagnement et de formation disponible auprès de nos 
Directeur-trices de séjour). 
 
 
Pour les équipes de direction : 
 
 

- un process d’accompagnement durant toute la préparation du séjour ; 
- différents outils et autre bases documentaires (dossier directeur, infirmerie, matériel, guide 

pratique…) ; 
- la prise en charge financière de la visite préalable du centre de vacances ; 
- des personnes ressources ; 
- des référents pédagogiques pour les premières directions ; 
- un-e référent-e sanitaire IDE pour chaque séjour ; 
- une cellule écoute-conseil interne 24h/24 et 7j/7 durant les séjours ; 
- des temps de formation spécifiques ; 

 
 

Pour tous : 
 
 

- au minimum 1 réunion de préparation 
institutionnelle ; 

- des personnes ressources, des référents 
sanitaires IDE pour les postes d’assistant-e-s 
sanitaires ; 

- des temps de formation obligatoires en 
présentiel ou en distanciel: connaissance du 
public accueilli, formation sanitaire, gestion 
de la dépendance de de la mobilité réduite.. ; ;  

- sous certaines conditions (nous contacter), 
prise en charge possible de certaines 
formations : BAFA, BAFD, CPI… ; 

 

 



 
 

 

La déclaration sociale nominative (DSN)  
 
 
 

Conformément à la législation en vigueur, nous appliquons depuis le 1er janvier 2016 
la déclaration sociale nominative (DSN) qui remplace et simplifie la majorité des 
déclarations sociales obligatoires de l’employeur. La DSN est un dispositif légal auquel 
nous ne pouvons pas déroger.   
 
En notre qualité d’employeur nous accomplissons certaines de nos obligations sociales déclaratives au moyen 
d’un dispositif légal, la déclaration sociale nominative (DSN). Celle-ci est obligatoire :  depuis fin 2016, la DSN 
remplace la quasi-totalité des déclarations sociales (DADS-U, DUCS, DSIJ, etc.).  
 
La DSN nous permet, en qualité d’employeur, de transmettre de façon dématérialisée, en une seule fois et en 
un point unique, les données de rémunération de chacun des salariés ainsi que des données nécessaires à 
l’exercice de vos droits en matière de protection sociale (maladie, retraite, chômage…). Le dispositif DSN 
permet donc de simplifier et de sécuriser la transmission des données qui vous concernent :  
 
- les données individuelles utilisées pour le calcul de votre paie sont transmises chaque mois par une DSN 
mensuelle, le 5 ou le 15 du mois ; 
- les informations relatives aux événements (vos éventuels arrêts de travail ou fins de contrat de travail) sont 
transmises/signalées lorsqu’ils surviennent par un signalement d’événement ; 
 
 
IMMATRICULATION NÉCESSAIRE  
Pour garantir la bonne transmission de ces éléments, il est nécessaire que votre numéro de Sécurité Sociale 
personnel (et non celui de vos parents) et votre état civil (nom, prénom, date et lieu de naissance) aient bien 
été enregistrés par votre Caisse Primaire d’Assurance Maladie (CPAM). Si les éléments ne sont pas corrects 
vous devrez sans tarder communiquer deux pièces d’Etat Civil à votre CPAM pour lui permettre soit de 
s’assurer de votre bonne identification soit de vous immatriculer. À défaut, vos données et vos droits éventuels 
risquent d’être retardés.  
 
DROIT D’ACCÉS À VOS DONNÉES ET DROIT DE RECTIFICATION  
Les traitements informatiques de la DSN sont organisés pour préserver et garantir l’intégrité et la sécurité des 
données à caractère personnel que nous déclarons.  
Conformément à la loi dite « informatique et libertés », vous pouvez exercer des droits d’accès à vos données 
à caractère personnel et de rectification de celles-ci. Le tableau ci-après vous présente l’organisme auquel 
vous pouvez vous adresser en fonction de la catégorie de données et selon quelles modalités.  
Si la rectification porte sur une donnée relative à votre rémunération, à un arrêt de travail ou au motif de rupture 
du contrat de travail, l’organisme concerné prendra contact avec votre employeur pour que celui-ci effectue si 
nécessaire une modification afin qu’elle soit enregistrée dans le traitement des données de la DSN.  

 
 
 
 
 
 



 
 

 

 
 

LE RÈGLEMENT GÉNÉRAL  
DE PROTECTION DES DONNÉES (RGPD) 

 
Dans le cadre de la gestion du personnel et de la politique de communication de l'employeur, l'employeur est 
amené à collecter et traiter les données personnelles de ses salariés (ex : nom, prénom, adresse, date et lieu 
de naissance, NIR, coordonnées bancaires, mail, numéro de téléphone...). À ce titre, l'employeur est 
responsable de traitement des données des salariés. Ces données personnelles ne seront traitées ou utilisées 
que dans la mesure où cela est nécessaire pour exécuter le contrat de travail et principalement : 

 

Dans le cadre de la gestion du personnel et de la politique de communication de l'employeur nous sommes 
amenés à collecter et traiter les données personnelles de nos salariés (ex : nom, prénom, adresse, date et lieu 
de naissance, NIR, coordonnées bancaires, mail, numéro de téléphone...). À ce titre, nous sommes 
responsables de traitement de vos données personnelles qui ne seront traitées ou utilisées que dans la mesure 
où cela est nécessaire pour : 
 

1) Exécuter le contrat de travail et principalement : 
- utilisation des données personnelles (en particulier les informations contenues dans les lettre de 

candidature et CV ; fiche de renseignement RH interne) pour le recrutement et la réalisation des 
bulletins de paie ; 

- utilisation des coordonnées bancaires (RIB/RIP) pour le versement du salaire ; 
- utilisation de l'adresse postale pour envoyer des courriers ; 
- utilisation du numéro de téléphone et de l'adresse mail pour pouvoir joindre les salariés pendant le 

temps de travail ou dans la cadre d’opérations de communication interne ; 
 

2) Répondre à une obligation légale et/ou réglementaire et principalement : 
- utilisation des noms, prénoms, date et lieu de naissance, numéro de sécurité sociale personnel et 

information relative à l’existence d’une complémentaire santé pour la DPAE (déclaration préalable à 
l'embauche), le contrat de travail et la DSN (déclaration sociale nominative) auprès de 
l'URSSAF/PÔLE EMPLOI, ainsi qu'auprès de l'organisme de médecine du travail ; utilisation de la 
situation matrimoniale et du nombre d'enfants pour l'inscription aux régimes prévoyance et frais de 
santé ; utilisation des noms, prénoms dans la cadre de la formation professionnelle, permettre la 
communication de l'employeur auprès des tiers ; 

- utilisation des données personnelles afin de vérifier l’honorabilité des salariés encadrant un séjour 
de vacances (ACM ou VAO) via le SIAM (Système d’Information relatif aux Accueils Collectifs de 
Mineurs), ou autrement appelé TAM (Téléprocédure des Accueils de Mineurs) : soumission de 
l’identité pour un contrôle de l’extrait du casier judicaire B2 + les incapacités administratives 
d’exercer + le fichier FIJAIS  (Fichier des Auteurs d'Infractions Sexuelles ou violentes). Dans ce cadre 
l’association n’accède pas aux données en elles-mêmes, elle est juste informée si le/la salarié-e 
concerné-e est inscrit-e à l’un ou l’autre des fichiers ; 

 
 



 
 

 

 
 

Si vous souhaitez savoir si des données vous concernant figurent dans SIAM/TAM et, le cas 
échéant, demander leur modification, leur rectification ou leur radiation : exercez vos droits d'accès, 
de modification, de rectification et de suppression (loi informatique et libertés du 6 janvier 1978) 
auprès de la Direction de la jeunesse, de l'éducation populaire et de la vie associative (DJEPVA A3 - 
95 avenue de France - 75 650 PARIS CEDEX 13). 

 
 
Les informations personnelles des salariés seront conservées aussi longtemps que nécessaire à l'exécution 
du contrat, à l'accomplissement par l'employeur de ses obligations légales et réglementaires et à l'exercice 
des prérogatives lui étant reconnues par la loi et la jurisprudence. 
 
Pendant toute la durée de conservation des données personnelles, l'employeur met en place tous les moyens 
aptes à assurer leur confidentialité et leur sécurité, de manière à empêcher leur endommagement, effacement 
ou accès par des tiers non autorisés. 
 
L'accès aux données personnelles est strictement limité aux salariés de l'entreprise, habilités à les traiter en 
raison de leurs fonctions. Les informations recueillies pourront éventuellement être communiquées à des tiers 
liés à l'entreprise par contrat pour l'exécution de tâches sous-traitées. Il est précisé que, dans le cadre de 
l'exécution de leurs prestations, les tiers n'ont qu'un accès limité aux données et ont l'obligation de les utiliser 
en conformité avec les dispositions de la législation applicable en matière de protection des données 
personnelles. 
 
Conformément aux dispositions légales et règlementaires applicables, la salariée bénéficie d'un droit d'accès, 
de rectification, de portabilité et d'effacement de ses données ou encore de limitation du traitement. La salariée 
peut également, pour des motifs légitimes, s'opposer au traitement des données le concernant. En cas de 
difficulté en lien avec la gestion des données personnelles, la salariée peut contacter la Commission nationale 
de l'informatique et des libertés (plus d'informations sur www.cnil.fr). 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

http://www.cnil.fr/


 
 

 

LA CLAUSE DE CONFIDENTIALITÉ 
Dans le cadre de vos fonctions, vous êtes amenés à accéder à des données à caractère 
personnel des vacanciers/autres salariés, et vous reconnaissez la confidentialité des 
dites données. 
 
La fonction du/de la salarié-e l'amène à accéder à des données à caractère personnel, en particulier concernant 
les vacanciers accueillis ou les autres encadrants. Le/la salarié-e déclare reconnaître la confidentialité 
desdites données. 
 
Le/la salarié-e s'engage par conséquent, conformément aux articles 34 et 35 de la loi du 6 janvier 1978 
modifiée relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés ainsi qu'aux articles 32 à 35 du règlement général 
sur la protection des données du 27 avril 2016, à prendre toutes précautions conformes aux usages et à l'état 
de l'art dans le cadre de ses attributions afin de protéger la confidentialité des informations auxquelles le/la 
salarié-e aura accès, et en particulier d'empêcher qu'elles ne soient communiquées à des personnes non 
expressément autorisées à recevoir ces informations. 
 
Le/La salarié-e s'engage en particulier à : 
 

- ne pas utiliser les données auxquelles il/elle peut accéder à des fins autres que celles prévues 
par ses attributions ;  

- ne divulguer ces données qu'aux personnes dûment autorisées, en raison de leurs fonctions, à en 
recevoir communication, qu'il s'agisse de personnes privées, publiques, physiques ou morales ; 

- ne faire aucune copie de ces données sauf à ce que cela soit nécessaire à l'exécution de ses 
fonctions ; 

- prendre toutes les mesures conformes aux usages et à l'état de l'art dans le cadre de ses 
attributions afin d'éviter l'utilisation détournée ou frauduleuse de ces données ; prendre toutes 
précautions conformes aux usages et à l'état de l'art pour préserver la sécurité physique et logique 
de ces données ; 

- assurer, dans la limite de ses attributions, que seuls des moyens de communication sécurisés 
seront utilisés pour transférer ces données ; en cas de cessation de ses fonctions, restituer 
intégralement les données, fichiers informatiques et tout support d'information relatif à ces 
données ; 
 
 

Cet engagement de confidentialité, en vigueur pendant toute la durée de ses fonctions, demeurera effectif, 
sans limitation de durée après la cessation de ses fonctions, quelle qu'en soit la cause, dès lors que cet 
engagement concerne l'utilisation et la communication de données à caractère personnel. 
Le/la salarié-e a été informée que toute violation du présent engagement l'expose à des sanctions 
disciplinaires et pénales conformément à la réglementation en vigueur, notamment au regard des articles 226-
16 à 226-24 du code pénal. 
 
 



 
 

 

 

LE SECRET MÉDICAL PARTAGÉ 
 
Dans le cadre de leurs fonctions, les équipes d’encadrement de séjour peuvent être 
amenées à avoir accès ou/et à échanger entre eux des informations d’ordre médical 
nécessaires pour bien accueillir, gérer le comportement, assurer le bien-être ou 
soigner un vacancier. Ces informations sont couvertes par le secret médical mais au 
regard des impératifs de service, on parle alors de secret médical partagé que chaque 
salarié s’engage à respecter et à garder confidentiel (cf confidentialité). 
 

 



 
 

 

LA MUTUELLE OBLIGATOIRE 
Depuis le 1er janvier 2016, toutes les entreprises du secteur privé (SARL, SA ou 
association…) doivent proposer à leurs salariés une complémentaire santé collective 
obligatoire : 
 

- une couverture santé minimale (« panier de soins ») pris en charge à 50% par 
l’employeur et à 50% par le salarié ; 

- la possibilité de prendre des garanties supplémentaires facultatives à charge 
exclusive du salarié ; 
 

 

Conformément à l’accord de branche qui concerne le secteur de 
l’animation (avenant 154 du 19 mai 2015 consultable sur simple 
demande au siège social), nous avons opté pour la formule de base (ou 
« panier de soins ») proposée par HUMANIS. Merci de prendre 
connaissance de la note d’information « mutuelles » disponible sur notre 
site Internet (www.les1000etunloisirs.fr, rubrique « ressources 
humaines »). 
 

TARIF 2025 - Part patronale : 19,43 euros / part salariale : 19,43 euros 
 

Vous avez déjà une mutuelle 
ou vous êtes titulaire de la CMU 

 
Vous n’êtes pas obligé de vous affilier 

à notre complémentaire santé  

Vous n’avez pas de mutuelle 
ou n’êtes pas titulaire de la CMU 

 
Vous êtes obligé de vous affilier quelle que 

soit la durée de votre contrat 
 

Remplir et signer le formulaire de dispense fourni 
avec votre contrat de travail. 

 

 
Fournir obligatoirement la photocopie de votre carte 

mutuelle (ou attestation d’affiliation) ou la photocopie de 
votre attestation CMU.  

 
À défaut votre demande de dérogation sera caduque 

et nous serons obligés de vous affilier. 
 

 
INFO 
Suite à un décret publié le 30/12/2015 , il vous est possible de 
bénéficier d’un chèque santé d’une valeur de 15 euros. 
Pour en bénéficier, il faut nous adresser une demande écrite 
explicite accompagnée d’une attestation de votre mutuelle 
justifiant que vous bénéficiez d’un contrat de complémentaire 
santé répondant aux exigences d’un contrat « responsable » 
(la carte mutuelle ou une simple attestation d’affiliation ne 
suffit pas). 
Attention : ces deux documents doivent impérativement nous 
parvenir avant la fin du dernier jour de votre contrat de travail.  

 
L’affiliation se fait directement en ligne par le siège social. 

 
ATTENTION : dès lors que votre affiliation est enregistrée, vous 
recevrez directement à votre domicile votre carte de tiers payeur. Notre 
association ne saurait être concernée ni être contactée pour tout 
problème lié à un remboursement de frais. Il vous appartiendra alors de 
contacter directement HUMANIS. 
 



 
 

 

LE DROIT À L’IMAGE  
Captations photographiques et vidéos en présence de vacanciers 
L’article 9 du Code civil énonce que chacun a droit au respect de sa vie privée. L’utilisation de l’image d’une 
personne sans son autorisation peut donc entraîner la responsabilité de l’utilisateur. Si cette personne se trouve 
dans un lieu public, elle ne doit pas apparaître de manière isolée. 
Concernant plus particulièrement l’intimité de la vie privée des vacanciers, personnes dépendantes et 
vulnérables, ce droit à l’image est renforcé.   
 
Vous veillerez donc à respecter et faire respecter ce droit à l’image : 
 

- vérification préalable que le responsable légal autorise l’utilisation des photos/films et à quelles 
conditions (façade arrière du dossier d’inscription). Et ce, que ce soit pour une utilisation interne (CD 
photo vacanciers) qu’externe (photos pour le siège, photos personnelles prises pendant le séjour…) ; 
 

- si vous prenez des photos ou films personnels, non utilisation de ces captations en dehors du cercle 
privé (de ce fait interdiction de diffuser publiquement ces captations –réseaux sociaux/blogs 
perso/MMS ou e-mail…) ; 

 
- vérification pendant le séjour qu’aucune photo/film ne soit pris à votre insu par un prestataire d’activité. 

Si vous êtes sollicités, veillez à ce que l’on ait les autorisations des responsables légaux. En cas de 
doute, en référer à votre Directeur de séjour ou/et au siège de l’association. 

 
Captations photographiques et vidéos de bénévoles/salariés 
Votre contrat de travail/contrat d’engagement bénévole prévoit que les photos/films pris pendant une activité 
de l’association peuvent être utilisés par cette dernière pour illustrer ses supports de communication 
(brochures, affiches, documents internes, site Internet…). Si vous ne souhaitez pas que votre image soit 
véhiculée le signaler par écrit et expressément au siège social de l’association.  À défaut, vous acceptez 
implicitement l’usage de votre image. 
 
Réseaux sociaux 
Nous vous rappelons qu’en qualité de salarié/bénévole de l’association, il vous faut être vigilant quant à 
l’utilisation des réseaux sociaux type FACEBOOK, SNAPCHAT, TWITTER, TIKTOK….. Que ce soit concernant les 
informations que vous y laissez ou concernant les photos et films que vous diffusez par ce biais.  
 
Expl concernant Facebook  
Lors de la création de votre compte, vous avez accordé implicitement à FACEBOOK une licence non-exclusive, 
transférable, sous-licenciable, sans redevance et mondiale concernant toutes les photos/films diffusé(e)s sur 
votre profil (public ou privé).     Cette licence de propriété intellectuelle se termine lorsque vous supprimez vos 
contenus [...], sauf si votre compte est partagé avec d’autres personnes qui ne l’ont pas supprimé.  
Par conséquent, dès l’instant où vous partagez une photo ou une vidéo sur FACEBOOK, vous leur offrez les 
droits dessus – que vous perdez de votre côté – ainsi que celui de les commercialiser ! Et ce sans aucune 
contrepartie financière. Facebook ne vous versera rien, même s’ils revendent vos photos à des tiers. Vous 
pouvez toutefois leur interdire cette exploitation… en retirant les photos et les vidéos de votre compte. Sauf si 
d’autres ont repris vos photos et vidéos entretemps, sur leur propre mur… 

 



 
 

 

 

LA VALIDATION DE VOTRE CONTRAT DE TRAVAIL 
 

 + 
 

+ 

+ 

+ 
 

= 
 

*  documents fournis par nos soins en annexe avec votre contrat de travail 
**  depuis le 27 décembre 2022, les salaires et les prestations sociales sont obligatoirement versés sur un compte bancaire dont le bénéficiaire est le titulaire ou cotitulaire 



 
 

 

 CHECK LIST RH POUR NE RIEN OUBLIER !

  
 

 Lettre avec informations personnelles du salarié (si correction à apporter) PAGE 1 
 Contrat de travail : à signer en 2 exemplaires et rendre les 2 exemplaires PAGE 2 
 Attestations : signes chacune des 4 parties PAGE 3 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

  

Lettre avec informations personnelles 

Vérifiez vos informations et 
modifier en cas d'erreur 



 
 

 

Contrat de travail 1/2 

Contrat de travail 2/2 

Date, lieu et 
Signature 

Vérifiez vos informations et 
modifier directement sur le 
contrat en cas d'erreur 



 
 

 

Date, lieu et 
Signature 

Attestations 

 

 



 
 

 

 

 

 

 

 



 
 

 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

 

 

Formulaire « complémentaire santé 
obligatoire » à remplir et signer 
+ fournir obligatoirement photocopie de 
la carte de mutuelle, ou attestation CMU 
ou attestation de mutuelle en cours de 
validité 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 



 
 

 

 
 
 
 
 
 
 
 

  

Formulaire « complémentaire santé 
obligatoire » à remplir et signer 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 

  

Specimen Attention, chaque carte de 
mutuelle est différente ! 



 
 

 

LE NUMÉRO DE SÉCURITÉ SOCIALE 
Afin de pouvoir faire toute les déclarations adéquates concernant votre contrat 
d’engagement éducatif, nous avons besoin de votre numéro de sécurité sociale 
(URSAFF, Retraite…). 
 
Pour comprendre le principe du numéro de sécurité sociale : 
 

 
 
 
Les mois de naissance peuvent être supérieurs à 12 (20, 30, …) pour certains assurés nés à l’étranger. 
Le département prend les valeurs : 2A ou 2B pour la Corse, 97 pour les Dom, 98 pour les Tom, 99 pour les pays 
étrangers. 
Votre numéro de sécurité sociale vous est communiqué par votre caisse primaire d’assurance maladie. 
 
Votre numéro de sécurité sociale vous sert : 
 

• pour vos remboursements de soins maladie ; 
• pour votre retraite. 
• Pour les déclarations pôle emploi. 

 
 
 
 
 

  



 
 

 

NOS MODALITÉS DE PAYE  

 

Fonction brut/jour 

Directeur(-trice) 75 € 

Adjoint pédagogique 65 € 

Adjoint sanitaire 60 € 

Gestionnaire de maison/pension 1000 & UN 65 € 

Animateurs 55 € 
 
 

 

CEE Base de calcul : 0,13€/km 

Fonction Montant 
plafond/personne/contrat * 

Directeur(-trice) 60 € 

Adjoint pédagogique 60 € 

Adjoint sanitaire 60 € 

Gestionnaire de maison                                          
PC 1000 & UN 

Si utilisation voiture 
personnelle, au réel.                                       

Base 0,13€ pour 
l'aller/retour. Base 0,56€ 

pour les déplacements sur 
place. 

Autre situation, consulter 
le siège social. 

Animateurs 50 € 

Remplacement en cours de séjour 
Frais réel sur présentation 

des justificatifs  
(uniquement l'aller) 

 
 
* Pour les membres d’équipe de direction "hors Nord-Pas de Calais", remboursement des frais réels dans la limite de 7 allers-retours et sur présentation des justificatifs au plus tard le jour du retour 

de l'activité. Pour tous les membres d’équipes de direction, le plafond ne comprend pas les frais de déplacement aux temps de formation obligatoires qui sont remboursés en plus et au réel. 

 

 

 

 

Remise obligatoire de la grille 
de demande de 

remboursement le jour 
du retour du séjour 

 
+ justificatifs à fournir 

Remise obligatoire des 
justificatifs le jour du retour. 



 
 

 

 

 
Principe légal : 

 

Le salarié a le droit de demander le paiement anticipé de la moitié de sa rémunération pour les heures/jours de travail déjà 
effectué--e-s. (article L3242-1 du Code du Travail).   
 
Toutefois, l’employeur a le droit de refuser cette demande d’acompte pour : 
 

- Les travailleurs à domiciles ; 
- Les intermittents ; 
- Les travailleurs saisonniers ; 
- Les travailleurs temporaires 

 

 

- le montant de cette avance ne peut pas excéder 50% du montant net prévisible de l’indemnité 
spécifiée dans le contrat de travail (attention le montant indiqué est en indemnité journalière brute) ; 

 
Process : 
 

- seul le siège social de l’association est habilité à statuer sur les demandes d’acompte sur salaire ; 
 

- le/la salarié/e doit solliciter l’acompte sur salaire  à l’adresse mail suivante : 
 acompte-salaire@les1000etunloisirs.fr. À réception un formulaire spécifique lui sera envoyé ; 

 

- une fois le retour de ce document signé accompagné d’un Relevé d’identité Bancaire nominatif, le 
versement se fera par virement bancaire uniquement dans les 72 heures ouvrées (la date de réception 
du document faisant foi sur les horaires de bureau soit du lundi au vendredi entre 9h et 16h. Pour 
toute arrivée en dehors de cet horaire, la prise en compte sera celle de l’ouverture suivante. Expl : un 
envoi le vendredi à 16h30 sera considéré comme réceptionné le lundi à 9h00) ; 

 

Attention : depuis le 27 décembre 2022, les salaires et les prestations sociales sont 
obligatoirement versés sur un compte bancaire dont le bénéficiaire est le titulaire ou 
cotitulaire. 
 

 
Pour d’évidentes raisons pratiques, nous sommes obligés d’attendre le retour des séjours pour finaliser les 
données et les envoyer au cabinet comptable afin de prendre en compte la situation de chacun (arrêt maladie, 
accident du travail, démission ou départ anticipé...). 
 
 
 

mailto:acompte-salaire@les1000etunloisirs.fr


 
 

 

 
Le jour du retour, le directeur de séjour nous remet les grilles individuelles CEE signées. La signature de ce 
document a valeur d’acceptation.  Aucune réclamation (hors erreur de notre part) ne sera dès lors prise en 
compte. 
 
L’équipe du siège social exploite les variables de paye (vérifications, contrôle) puis les envoie à un cabinet 
d’experts-comptables extérieur mandaté pour réaliser nos fiches de paye. 
À réception des fiches de paye, l’équipe du siège social effectue les dernières vérifications d’usage puis gère 
directement les formalités annexes (déclaration Pôle emploi, solde de tout compte) avant de générer les ordres 
de virement bancaire. ATTENTION s’agissant de virement par liste (un même séjour en même temps), toute 
erreur sur un RIB individuel entraîne le blocage des virements pour toute la liste (donc le séjour). 
 
Les fiches de paye sont envoyées directement au domicile identifié lors de l’établissement du contrat de 
travail. En cas de changement ou modification, ne pas oublier de prévenir l’association en temps utile !!  
Enfin, nous fournissons systématiquement avec le bulletin de paye : une attestation de travail, un solde de 
tout compte et une attestation employeur pour Pôle Emploi. 
 
 
 

 

Le paiement est effectué directement par le siège social par virement bancaire uniquement (fourniture du RIB 
obligatoire lors de l’embauche). 
Comme stipulé dans votre contrat de travail, l’échéance prévue est à partir du 30 du mois qui suit le mois de 
fin de contrat (expl : un contrat qui se termine le 22/08 => à partir du 30/09). 



 
 

 

Une question RH ? 

Besoin d’un complément d’information ? 
Un souci administratif ? 

 
Il est bien évident que le directeur de séjour joue un rôle particulier en matière 
de ressources humaines notamment dans la phase de recrutement car il reçoit 
délégation afin de recruter toute son équipe : il est donc naturellement le 
premier contact, le premier interlocuteur de chacun.  
 
Néanmoins, dans tous les cas votre employeur reste l’association,              
personne morale représentée par les membres de notre Conseil 
d’Administration et les salariés permanents. 
 
Toutes les formalités administratives (établissement des contrats, déclarations 
diverses, payes…) sont réalisées exclusivement par l’équipe du siège social.  

 

 

contactez directement notre siège social ! 
 

03 20 54 91 35  

 recrutement@les1000etunloisirs.fr  


